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Aux enseignants du premier degré 
Aux parents d’élèves 

Aux élus locaux 
Aux usagers présents, passés et à venir de l’école publique, laïque et gratuite 

 
L’École : un droit pour toutes et tous, partout. 
 

Amiens, le 7 septembre 2011. 
 
 

Citoyens de la Somme, 
 
 

Dans les écoles de notre département, à la rentrée 2011, l’Inspecteur 

d’Académie a supprimé 51 postes d’enseignants. Pour ce faire, il a fermé  plus de 60 

classes, 16 postes en RASED (ces fameux réseaux d’aide spécialisée aux élèves en 

difficulté), 5 postes de remplaçants (alors que les enseignants sont déjà rarement 

remplacés), 4 postes dédiés aux directeurs de maternelle en Éducation Prioritaire et 

2 postes de maîtres surnuméraires (qui permettent de dédoubler certains cours, …). 

Ce n’est pas la quinzaine d’ouvertures effectuées qui peut compenser cette saignée 

sans précédent dans la Somme. 

Le SNUipp – FSU, premier syndicat des enseignants du premier degré, s’est 

battu pied à pied avec l’Inspecteur d’Académie et le Préfet lors des instances 

paritaires où nous sommes majoritaires, faisant réviser les effectifs erronés de 

l’administration, pointant des situations catastrophiques pour les élèves, pour les 

enseignants, pour les communes… Nous avons rencontré quelques succès 

puisqu’une dizaine de fermetures ont été annulées suite à nos interventions. Mais 

ces succès limités ne permettront pas d’offrir à nos élèves l’école à laquelle ils 

devraient pourtant avoir droit : une école sans classes surchargées, avec des 

maîtres remplacés en cas d’absence, avec des maîtres correctement formés dès le 

début de leur carrière mais aussi tout au long de celle-ci, avec des maîtres 

spécialisés pour prendre en charge les besoins de tous les élèves, avec des 

directeurs disponibles pour assurer la liaison essentielle entre l’école et les familles. 

Pour que cette école rêvée devienne réalité, l’Éducation Nationale a besoin de 

moyens humains (l’école primaire française a le plus faible taux d’encadrement des 



pays de l’OCDE1) car l’on ne peut pas ouvrir de classes sans avoir de maîtres. Et 

pour obtenir ces moyens humains, l’Éducation Nationale, et particulièrement l’école 

primaire, a besoin d’un budget à la hauteur (et non pas de 15%  en dessous de la 

moyenne du budget des pays de l’OCDE2). Et pour avoir ce budget, nos 

parlementaires (députés et sénateurs), qui sont parfois nos élus locaux, doivent être 

eux aussi dignes de leurs mandats en renonçant à voter des budgets de casse de 

l’école publique comme c’est le cas depuis 2007. 

Pour les y inciter, le SNUipp – FSU agit activement auprès d’eux mais tous les 

enseignants, tous les parents d’élèves, tous les élus locaux ainsi que tous les 

citoyens soucieux de l’École publique, laïque et gratuite peuvent faire pression. Faire 

pression non seulement lors des élections, mais au quotidien : 

- en leur rappelant leurs engagements  

- en faisant en sorte que la distance de la Somme à Paris ne leur fasse pas 

perdre de vue que c’est peut-être dans leur village, dans leur ville, dans leur 

circonscription que des classes ferment, que des élèves de deux ans ne peuvent 

plus être scolarisés faute de place, que des enseignants ne sont pas remplacés, que 

des enfants en grande difficulté ne peuvent plus être aidés faute des moyens qu’ils 

devraient voter... 

La situation de l’École n’est pas encore désespérée. Mais il faut 

impérativement nous ressaisir au plus vite en mettant l’École au centre de nos 

revendications, au centre de nos exigences, pour une société plus libre, plus 

équitable, plus fraternelle.  

 

Le SNUipp – FSU Somme 
 
 
 

Contact : snu80@snuipp.fr – 03.22.80.80.78 
25, rue Riolan 80000 AMIENS 

http://80.snuipp.fr  
 
 

NB : Les enseignants du 1er degré seront en grève le 27 septembre pour dénoncer le futur 
budget 2012 qui prévoit la nouvelle suppression de 16000 postes dans l’Éducation Nationale. 

                                                 
1 Note de synthèse 214 - Tendances de l’emploi public : où en est-on ? : http://www.strategie.gouv.fr/article.php3?id_article=1355 
2 Rapport de la cour des comptes du 12 mai 2010 : http://www.ccomptes.fr/fr/CC/Theme-205.html 


